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Loi de simplification de la vie des entreprises
LOI n° 2014-1545 du 20 décembre 2014


Le « choc de simplification » est mis en œuvre. Certaines mesures sont applicables directement alors que d’autres nécessitent une ordonnance. La loi autorise le gouvernement à prendre par ordonnance toute mesure relevant du droit du travail et de la sécurité sociale, du droit des sociétés et concernant les procédures administratives. Elle allège certaines obligations en matière de TVA.

	Mesures en matière de droit du travail et de la sécurité sociale et de procédures administratives

	CDD à objet défini
Art 6
	
D’abord expérimental, le contrat de travail à durée déterminée à objet défini et dédié aux ingénieurs et cadres devient pérenne (c. trav. art. L. 1242-2).

Il peut être conclu lorsqu’un accord de branche étendu ou, à défaut, un accord d’entreprise le prévoit et qu’il définit les conditions de conclusion de ce type de contrat (nécessités économiques, garanties pour le salarié : reclassement, formation, embauche prioritaire en CDI…)

Le contrat de travail est conclu pour une durée minimale de dix-huit mois et une durée maximale de trente-six mois. Il ne peut pas être renouvelé. Il comporte des clauses spécifiques : descriptif du projet, définition des tâches…

Lorsqu'il est conclu en application du 6° de l'article L. 1242-2, il prend fin avec la réalisation de l'objet pour lequel il a été conclu après un délai de prévenance au moins égal à deux mois.


	Durée minimale des contrats à temps partiel
Art 5
	
Le gouvernement doit prendre une ordonnance (date limite : 20 septembre 2015) visant à simplifier et sécuriser le régime du temps partiel et préciser les conditions dans lesquelles un salarié travaillant moins de vingt-quatre heures par semaine peut demander à obtenir une durée de travail supérieure ou égale à ce seuil.


	Participation à la formation
Art. 30
	
Les employeurs doivent souscrire la dernière déclaration 2483 pour le 5 mai 2015 (déclaration relative à la participation 2014). La déclaration 2483 est supprimée pour la participation due sur les salaires versés à compter du 1er janvier 2015.


	Portage salarial
Notion de jour
Rescrit
Autorisation préalable
Art. 2, 4, 9, 10
	
Le gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance toute mesure pour :
· déterminer les conditions de l’exercice du portage salarial défini à l'article L. 1251-64 du code du travail et les principes applicables à la personne portée, à l’entreprise de portage et à l’entreprise cliente ;
· harmoniser la notion de « jour » : ouvrable, calendaire, franc ;
· étendre la procédure de rescrit au droit du travail ;
· aménager les régimes d’autorisation préalable et de déclaration.



	Mesures en matière de droit des sociétés et de droit fiscal

	Nombre d’actionnaires
Liquidation des sociétés
Art. 23
	
Le gouvernement est autorisé à prendre par ordonnance toute mesure pour :
· diminuer le nombre minimal d’actionnaires dans les SA non cotées et adapter les règles de fonctionnement ;
· instituer une procédure simplifiée de liquidation des sociétés commerciales qui présentent un montant faible d’actifs et de dettes et n’emploient aucun salarié.


	Siège social
Art. 23
	
Le déplacement du siège social dans le département ou dans un département limitrophe peut être décidé par le gérant sous réserve de ratification par les associés représentant plus de 50 % des parts sociales.


	Fusion / scission
Art. 23
	
La déclaration de conformité (déclaration où sont relatés tous les actes participant à une opération de fusion) n’est plus nécessaire pour les opérations de fusion concernant des SARL, SAS ou société en commandite (c. com. Art. L. 236-6).


	Constitution d’une société
Art. 24
	
À partir du 1er juillet 2015, les statuts devront être déposés au greffe du tribunal de commerce qui transmettra les données à la DGFIP. Cela concerne les constitutions de sociétés exonérées de droits d’enregistrement et ne comportant pas d’apport d’immeuble. 


	Loteries
Art. 54
	
Art. L. 121-36 nouveau du code de la consommation : « Les pratiques commerciales mises en œuvre par les professionnels à l’égard des consommateurs, sous la forme d’opérations promotionnelles tendant à l’attribution d’un gain ou d’un avantage de toute nature par la voie d’un tirage au sort, quelles qu’en soient les modalités, ou par l’intervention d’un élément aléatoire, sont licites dès lors qu’elles ne sont pas déloyales au sens de l’article L. 120-1 ».

Les loteries commerciales deviennent licites.


	Démarchage par téléphone
Art. 54
	
L’utilisation d’un numéro masqué pour un démarchage par téléphone par un professionnel est interdite. Le non-respect de cette règle est sanctionné par une amende administrative : 3 000 € pour une personne physique et 15 000 € pour une personne morale.


	Factures
Art. 33
	Les factures doivent être conservées sous leur forme originale (papier ou électronique) pendant 6 ans. Un assouplissement est prévu : la conservation des documents établissant une piste d’audit fiable des factures pourra être effectuée sur le support choisi par l’entreprise (numérisation…), quel que soit le format d’origine des documents. Cette mesure entrera en vigueur au plus tard au 1er janvier 2016.

	TVA sur livraison à soi-même
Art. 32
	
Le régime de la TVA sur les livraisons à soi-même est aménagé (voir tableau récapitulatif page suivante) :

· Les livraisons à soi-même d’immobilisations (LSM) dont la TVA ouvre droit intégralement à déduction ne sont plus taxables. Ainsi, seuls les assujettis redevables partiels soumettent à la TVA leurs LSM. 
Conséquence : les régularisations éventuelles du droit à déduction sont désormais calculées sur la base des seules dépenses ayant réellement supporté la TVA et non plus sur la base du prix de revient (l’entreprise devra être en mesure de distinguer la part du prix de revient soumise à TVA).

· [bookmark: _GoBack]Les LSM de biens autres qu’immobilisations et services sont taxables si le bien ou le service faisant l’objet de la LSM n’ouvre pas droit à déduction de la TVA (règle inchangée)




Taxation des LASM dont le fait générateur intervient avant le 22 décembre 2014

	LIVRAISONS à SOI-MÊME
	Utilisation pour les besoins de l’entreprise
	Utilisation pour des besoins autres (salariés, dirigeants, tiers)

	Biens immeubles
	Soumis
	Non soumis (2)

	Biens mobiliers d’investissement
	Soumis
	Soumis (3)

	Biens autres que les immobilisations
	Non soumis (1)
	Soumis (3)

	Prestations de services
	Non soumis
	Soumis (3)



(1) Soumis à la TVA si les biens n’ouvrent pas droit à une déduction totale de TVA.
(2) Le changement d’affectation de l’immeuble entraîne la régularisation de la TVA déduite antérieurement.
(3) À condition que la TVA sur les éléments utilisés pour fabriquer les biens ou rendre les services ait été déductible (totalement ou partiellement).


Taxation des LASM dont le fait générateur intervient à partir du 22 décembre 2014

	LIVRAISONS à SOI-MÊME
	Utilisation pour les besoins de l’entreprise
	Utilisation pour des besoins autres (salariés, dirigeants, tiers)

	Biens immeubles
	Non soumis (1)
	Non soumis (2)

	Biens mobiliers d’investissement
	Non soumis (1)
	Soumis (3)

	Biens autres que les immobilisations
	Non soumis (1)
	Soumis (3)

	Prestations de services
	Non soumis
	Soumis (3)



(1) Soumis à la TVA si le bien n’ouvre pas droit à une déduction totale de la TVA (coefficient de déduction ≠ 1).
(2) Le changement d’affectation à des opérations hors champ de la TVA entraine une régularisation de la TVA correspondant à la base ayant supporté la TVA.
(3) À condition que la TVA sur les éléments utilisés pour fabriquer les biens ou rendre les services ait été déductible (totalement ou partiellement)

Actualité juridique février 2015 	© Réseau CRCF - Ministère de l'Éducation nationale - http://crcf.ac-grenoble.fr	page 3/3
image1.png




